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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DCC2025_04_15 

Le 15 avril 2025, 
Le Conseil Communautaire de Saint Marcellin Vercors Isère Communauté dûment convoqué par le Président, s’est réuni en session 
ordinaire, à la Halle des Sports de Murinais, sous la présidence de Frédéric DE AZEVEDO 
 

Date de convocation : 09 avril 2025 
Nombre de Conseillers en exercice : 73 
Présents titulaires : 52 Présents suppléants : 3 
Pouvoirs : 8 Votants : 63 
 

Présents : Didier CORVEY BIRON – Natacha PETTER – Aimé LAMBERT – Isabelle ORIOL – Gilbert CHAMPON – William THUMY – 
André ROUX – Dominique DORLY – Daniel BERNARD – Franck ROUSSET – Laurent DROUOT (suppléant de Geneviève MOREAU-
GLENAT) – Patrice FERROUILLAT – Nicole DI MARIA – David CHARBONNEL – Raymond ROLLAND – Patrick SEYVE – Albert BUISSON 
– Corinne MANDIER – Philippe DESPESSE – Franck DORIOL – Jean-Yves TIZOT – Lionel ARGOUD (suppléant d’Hélène REY-GIRAUD) 
– Arielle MOULIN LAPORTE – Vincent DUMAS – Olivier DUTEL – Frédéric DE AZEVEDO – Maryline LONGIS (suppléante de Michel 
PHILIBERT) – Daniel FERLAY – Jean-Claude DARLET – Didier CHENEAU – Sylvain BELLE – Raymond PAYEN – Christelle LANDEFORT 
– Raphaël MOCELLIN – Christian DREYER – Imen DE SMEDT – Bernard FESTIVI – Nicole NAVA –Véronique TODESCO – Alain RENAULT 
– Lucile VIGNON – Jacques LASCOUMES – Noëlle THAON – André ROMEY – Yvan CREACH – Marie-Jeanne DABADIE – Dominique 
UNI – Jean-Philippe GORON – Alain ROUSSET – Philippe CHARBONNEL – Denis CHEVALLIER – Gaëtan ROUX BERNARD – Philippe 
ROSAIRE – Firmin LOPEZ – Béatrice ROZAND 
 

Pouvoirs :  Christophe DURAND à Patrice FERROUILLAT – Nathalie PANARIN à Sylvain BELLE – Joel O’BATON à Patrick SEYVE – 
Monique VINCENT à Christian DREYER jusqu’à 20h10 – Jean-Yves BALESTAS à Raphaël MOCELLIN – Christophe MOCELLIN à Marie-
Jeanne DABADIE – Jacky SOMVEILLE à Philippe ROSAIRE – Pierre BLUNAT à Firmin LOPEZ 
 

Absents non représentés :  Stéphane VILLARD – Alex BRICHET-BILLET – Lauriane ALBERTIN – Béatrice GENIN – Emmanuel 
ESCOFFIER – Jean-Pierre FAURE – Frédérique MIRGALET – Micheline BLAMBERT – Alain FUSTIER – Vanessa SAVIGNY 
 

Secrétaire de séance : Jean-Yves TIZOT 

 

Objet : Approbation de la modification de droit commun n°1 du PLU de la commune de Saint-

Marcellin 

 
Monsieur le Président expose au conseil communautaire les étapes de la procédure de modification de droit commun 

n°1 du PLU de Saint-Marcellin définies dans le code de l’urbanisme. Il rappelle les motifs qui ont conduit à sa mise en 
œuvre. 

Vu le code de l 'urbanisme et notamment les articles L.153-36 à L.153-40, L153-41 à L153-44, R153-8 à R153-10 ; 

Vu la délibération communautaire n°DCC2021_07_47 en date du 8 juillet 2021 actant le transfert effectif à Saint 

Marcellin Vercors Isère communauté de la compétence « élaboration des documents d’urbanisme locaux » au 1er juillet 

2021 et approuvant les modalités d’évolution des documents d’urbanisme communaux durant la période d’élaboration 

du PLUi ; 

Vu le Plan Local d’Urbanisme de Saint-Marcellin approuvé le 09 juillet 2019 ; 

Vu la convention d’opération de revitalisation de territoire signée le 20 février 2020 ;  

Vu la modification simplifiée du PLU approuvée le 17 novembre 2022 ; 

Vu les avis des Personnes Publiques Associées ; 

Vu l’arrêté du président de Saint Marcellin Vercors Isère communauté n° 2024_AR_42 du 07 Mars 2024, prescrivant 

l’engagement de la modification de droit commun n°1 du Plan Local d’Urbanisme de Saint-Marcellin ; 

Vu la délibération communautaire DCC 2024_06_93 du 27 juin 2024 justifiant l'ouverture à l'urbanisation d'une partie 
du secteur 2AUB du secteur de la Plaine et répondant à l’article L 153-38 du code de l’urbanisme ; 

Vu la décision n°2024-ARA-AC-3569 de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale en date du 29 Octobre 2024 

de ne pas soumettre la procédure à évaluation environnementale après examen au cas par cas ; 

Vu le rapport de l’enquête et les conclusions de M. le commissaire-enquêteur ; 

Considérant que le projet de modification de droit commun n°1 du PLU de Saint-Marcellin nécessite des modifications 
après enquête publique, pour tenir compte du rapport et des conclusions de M. le commissaire-enquêteur, des avis 
émis par les Personnes Publiques Associées et pour tenir compte d’une partie des observations du public émises lors 
de l’enquête publique ; 
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CREATION D’UNE ORIENTATION D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION 

Une Orientation d’Aménagement et de Programmation a été insérée dans la pièce N°3 « Orientations d’Aménagement 
et de Programmation ».  
 
En réponse aux observations formulées par M. le commissaire enquêteur dans ses conclusions motivées, deux 
corrections d’erreurs matérielles ont été réalisées dans la pièce n°3 « Orientations d’Aménagement et de 
Programmation : 

- Ajout de la légende sur le schéma de l’OAP n°9. (Celle-ci figurait néanmoins dans le rapport de présentation 

de la modification n°1 du PLU) ; 

- Mise à jour de la carte précisant les échéanciers d’ouverture à l’urbanisation des zones à urbaniser (en page 
64). 

 

 

MODIFICATIONS DU REGLEMENT GRAPHIQUE 

La modification du plan de zonage permet de faire figurer la phase 1 de l’opération dans une zone classée 

1AUB. L’autre partie restant en zone 2AUB. 
 

 
PLU initial PLU modifié 

  
 
> 2 remarques formulées au sein de l’avis des services de l’Etat ont été reprises par M. le commissaire enquêteur au 

sein de ses conclusions motivées. Elles ont donc généré les modifications suivantes : 
- Ajout d’un aplat jaune sur les secteurs où s’applique l’OAP n°9 : sur la zone 1AUB de la Plaine et sur le secteur 

Beausoleil. 
- Correction de l’affichage des pourcentages sur les secteurs où s’appliquent des objectifs de mixité sociale : au 

moins « 22% » sur la zone 1AUB, et au moins « 17% » sur la zone 2AUB, afin de s’harmoniser avec les règles 
inscrites dans le règlement écrit. 

 

 
MODIFICATIONS DU REGLEMENT ECRIT 

1. Suppression de l’obligation de réalisation d’une opération d’ensemble 

Le projet étant amené à être constitué de porteurs de projets dont les temporalités sont intrinsèquement différentes 
(EHPAD, EPCi, aménageur, etc…), il n’est pas souhaitable de recourir à une obligation d’aménagement d’ensemble. 
Ainsi, chaque sous-secteur pourra voir un développement indépendant des autres, mais cela au fur et à mesure de 
l’avancée des équipements.  

> La mention (ci-dessous rayée) figurant dans le chapeau introductif de la zone 1AUB est donc supprimée. 
 



 

 

  3 / 5 

 

CHAPITRE I 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE 1AUB 

La zone 1AUB recouvre un secteur situé dans la continuité du centre-ville qui présente un 
caractère naturel et est destiné à recevoir une extension urbaine. La desserte en équipements 
à la périphérie immédiate de la zone existe et est de capacité suffisante. Le règlement de la 
zone 1AUB définit en cohérence avec les orientations d’aménagement et de programmation 
(OAP), les conditions dans lesquelles l’aménagement et l’équipement doivent être réalisés. 
Dans la zone 1AUB un pourcentage du programme de logements doit être affecté à des 
catégories de logements définies dans le respect des objectifs de mixité sociale, 
conformément à l’article L151-15 du code de l’urbanisme. 
 
La délivrance des autorisations d’occuper et d’utiliser le sol dépend de la réalisation des 
équipements internes nécessaires à la zone qui se fera dans le cadre d'une opération 
d'aménagement d'ensemble. 
 
Rappel : les principaux termes employés sont définis dans le lexique annexé au présent règlement 
écrit. 

2. Suppression de l’obligation de réalisation au préalable des travaux d’équipements 

Le classement en zone 2AU du secteur de la plaine dans le PLU en vigueur s’expliquait initialement par une desserte 
en équipements qui s’avérait insuffisante. Pour cela, une obligation conditionnelle de réalisation des travaux 
correspondants avait été inscrite dans le règlement écrit. Les travaux de renforcement de la desserte en eau ont été 
réalisés par le service gestionnaire, ce qui lève cette obligation et permet d’envisager une ouverture à l’urbanisation. 

> La mention (ci-dessous rayée) figurant à l’article 1.2 de la zone 1AUB est donc supprimée. 

Article 1AUB 1.2 - Types d’activités, destinations et sous-destinations autorisés sous 

conditions 

(…) 
Conditions d’urbanisation des occupations et utilisations du sol autorisées: 

- le règlement de la zone 1AUB définit en cohérence avec les orientations d’aménagement et 
de programmation (OAP), les conditions dans lesquelles l’aménagement et l’équipement 
doivent être réalisés, 

- la délivrance des autorisations d’occuper et d’utiliser le sol dépend de la réalisation des 

équipements internes nécessaires à la zone qui se fera dans le cadre d'une opération 
d'aménagement d'ensemble. 

 

3. Encadrement de la possibilité de création d’un commerce de détail 

Si l’intention est de permettre la création d’un commerce profitant des flux générés par le développement des activités 
du pôle de santé et du passage sur le parvis créé le long de l’avenue Jean Rony, il s’agit de limiter l’ampleur de ces 
futures activités, l’objectif étant notamment de ne pas créer de concurrence avec les autres polarités commerciales, 
parfois précaires économiquement en centre-ville ou en front de gare. Pour cela, la surface de vente sera limitée à 150 
m² maximum au total dans l’ensemble de la zone. 

> D’une part, la mention (ci-dessous rayée) figurant à l’article 1.1 de la zone 1AUB est supprimée. 

Article 1AUB 1.1 - Usages et affectations des sols, types d’activités, destinations et 

sous- destinations interdits 
Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 

- les constructions destinées à l'exploitation agricole, 
- les constructions destinées à l'exploitation forestière, 
- les constructions destinées à l’artisanat et commerce de détail, 
- les constructions destinées au commerce de gros, 
- les constructions destinées au cinéma, 
- les constructions destinées à l'industrie, 

[…] 
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> D’autre part, une mention (ci-dessous en bleu et soulignée) a été ajoutée à l’article 1.2 pour conditionner 

l’autorisation des constructions destinées à l’artisanat et commerce de détail à une surface de vente limitée à 150 

m² au total de l’ensemble de la zone. 

Article 1AUB 1.2 - Types d’activités, destinations et sous-destinations autorisés sous 

conditions 

(…) 
Sont autorisées les occupations et utilisations du sol suivantes: 

- les constructions destinées à l’artisanat et commerce de détail, à condition que leur surface 
de vente soit limitée à 150 m² au total de l’ensemble de la zone, 

- les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés à condition 
que l’emprise au sol soit limitée à 50 m², 
[…] 

En réponse à l’observation formulée par M. le commissaire enquêteur dans ses conclusions motivées, reprenant 
une remarque de l’EP SCoT, une précision est apportée à la rédaction de cette mention de sorte que les 150 m² 
d’emprise au sol soient valables pour l’ensemble de la zone, et non plusieurs fois. 

4. Ajustement des règles d’implantation des constructions selon les premiers éléments du 

projet 

L’objectif de la modification est de permettre un retrait de 4m des constructions situées le long de l’avenue Jean Rony 
et éviter ainsi une trop grande proximité, non souhaitable pour le confort des futurs habitants. 

> La mention (ci-dessous en bleu et soulignée) a été ajoutée à l’article 3.3 de la zone 1AUB. 

Article 1AUB 3.3 - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 

publiques 

Dispositions générales : 

− Sauf indications contraires portées au plan, les constructions peuvent s’implanter à 

l’alignement ou en retrait de 4 mètres. 

Dispositions particulières : 

− Une implantation différente de celle fixée ci-dessus peut être autorisée ou imposée dans les 

cas suivants : 

- pour des motifs de sécurité, dans le cas de circonstances particulières (angle de rue, 

virage accentué, croisement de voies, etc.), 

- pour les constructions et installations de service public ou d’intérêt collectif dont la 

nature ou le fonctionnement nécessite une implantation différente. 

- Les piscines doivent s’implanter en respectant un retrait minimum de 2 mètres par rapport au 

domaine public. 

 

 
 

MODIFICATIONS DU RAPPORT DE PRESENTATION 

2 modifications sont apportées : 

> Une actualisation du tableau des surfaces de zones afin de spécifier l’évolution des surfaces entre les 
zones 1AUB et 2AU.  

> La mise en annexe du « Guide du bien construire à Saint-Marcellin ». 

 
 
 
Considérant que ces modifications sont minimes et ne remettent pas en cause l’économie générale du projet de 
modification ; 

Considérant que l’ensemble des membres du conseil communautaire a disposé de l’intégralité des documents avant 
et avec la convocation ; 

Considérant que le projet de modification de droit commun n°1 du PLU de Saint-Marcellin tel qu’il est présenté au 
conseil communautaire est prêt à être approuvé, 
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Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à 60 voix POUR et 3 ABSTENTIONS : 

• DECIDE, conformément à l’article L153-21 du code de l’urbanisme, de modifier le projet de modification de 
droit commun n°1 du PLU de Saint-Marcellin soumis à l’enquête publique sur les points détaillés ci-avant, 

• DECIDE d’approuver la modification de droit commun n°1 du PLU de Saint-Marcellin telle qu’elle est annexée 
à la présente. 

 
 
 
La présente délibération sera exécutoire à compter de sa réception en Préfecture et de l’accomplissement des mesures 
de publicité. 
Le dossier de Plan Local d’Urbanisme approuvé est tenu à la disposition du public au siège de l’EPCI et à la Mairie de 
Saint-Marcellin aux jours et heures d’ouverture habituels, ainsi qu’à la Préfecture, conformément aux articles R153-20 
et suivants du code de l’urbanisme.  
 
 

 

 
Frédéric DE AZEVEDO  Jean-Yves TIZOT 

Président  Secrétaire de séance 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
Transmis au contrôle de légalité le : 
Publié le : 


